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Obligations légales du ROB

La présentation d’un rapport d’orientations budgétaires est obligatoire dans les régions, les 
départements, les communes de plus de 3 500 habitants, leurs établissements publics 
administratifs et les groupements comprenant au moins une commune de plus de 3 500 
habitants (article L2312-1 du CGCT). 

Cette présentation donne lieu à un débat qui doit se dérouler dans les deux mois précédant 
l’examen du budget primitif.

Ce débat permet à l’assemblée délibérante :

✓ De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées 
dans les budgets primitifs 2024 et suivants.

✓ D’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité et les engagements 
pluriannuels.
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Un budget 2024 dans la continuité des précédents

Le budget 2024 qui sera présenté en début d’année prochaine s’inscrira dans la droite ligne des 
précédents exercices :

- Des charges de personnel qui constituent environ les deux-tiers des dépenses de fonctionnement du 
fait notamment des taux d’encadrement en matière de petite enfance et du renforcement de l’équipe 
de la Maison des Familles ;

- Des charges à caractère général contenues et principalement constituées des dépenses liées à la petite 
enfance (DSP d’exploitation des structures de petite enfance, marché de restauration des crèches) ;

- Une poursuite de la politique d’aide à l’ensemble des familles ;

- Une programmation de la Maison des Familles renforcée et des projets seniors reconduits.

Si la continuité est donc de mise, l’année 2024 sera tout de même marquée par la procédure de 
désignation de l’exploitant des structures de petite enfance accueillies au PPE de la Raude qui ouvrira 
ses portes le 1er janvier 2025.
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Les dépenses à caractère général

L’inflation persistante, notamment en matière d’énergie, a des conséquences sur les charges à caractère 
général qui sont maitrisées par ailleurs :

• Le budget dédié à la petite enfance devrait connaitre une augmentation prévisionnelle de +4% du fait 
des charges supplémentaires d’électricité et de gaz dans le cadre des nouveaux marchés par le Sigerly 
avec une hausse estimée à +21 500€. Cette hausse est néanmoins atténuée par la baisse de la 
participation financière du CCAS dans le cadre de la DSP confiée à Alfa 3A grâce à la fusion des deux 
structures du Pont d’Alaï ;

• Le budget dédié aux actions pour les seniors est adapté avec un programme d’animations 
récurrentes ;

• Il est également proposé une reconduction du budget de la Maison des Familles avec un collectif 
d’intervenants stabilisé et une programmation riche et variée faisant appel à des prestataires ;

• Enfin, le budget dédié à l’action sociale tient compte des besoins exprimés en matière d’analyse de la 
pratique et des nouvelles actions mises en œuvre (dispositif Monshérif notamment). 
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Les dépenses de personnel

Une nouvelle augmentation d’environ +4% des charges de personnel, qui constituent environ les 2/3 des 
dépenses de fonctionnement, est prévue en 2024 en raison tout d’abord de plusieurs dépenses 
incompressibles :
• L’effet « année pleine » de la hausse du point d’indice mise en œuvre en 2023,
• L’octroi de 5 points d’indice supplémentaires à l’ensemble des agents au 1er janvier 2024,
• La hausse des cotisations CNRACL,
• La reconduction d’une enveloppe relative à l’indemnité de Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat 

(GIPA) de 3 000 €.

Cette augmentation traduit également un renforcement des équipes de la Maison des Familles avec le 
recrutement d’un agent supplémentaire afin d’accompagner la mise en œuvre du projet d’établissement.
Le service Action sociale bénéficie également d’une montée en compétence avec le recrutement d’un 
travailleur social supplémentaire pour gagner en réactivité et en qualité de suivi des situations 
individuelles. 

Aussi, les charges de personnel devraient s’établir à un peu plus de 2,35M€ en 2024.
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Les aides aux personnes

La panoplie des aides accordées aux personnes par le CCAS s’est encore enrichie avec la conclusion en 
2023 d’une convention de partenariat avec la maison Halppy Care qui se traduit par un budget 
supplémentaire de 10 000€ en 2024 en vue de permettre un accès des enfants concernés à un diagnostic 
pluridisciplinaire et à soutenir les familles ne pouvant participer au financement des soins de leurs enfants.

Il est également proposé que le budget des aides cantine soit ajusté afin de tenir compte des besoins 
spécifiques identifiés. 
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En 2024, le service petite enfance est concerné par plusieurs actualités importantes :

• La finalisation de la construction et de l’aménagement du Pôle Petite Enfance du Parc de la 
Raude qui devrait être livré à la rentée 2024 pour un démarrage d’exploitation en janvier 2025 ;

• La mise en œuvre du nouveau projet d’établissement des crèches, délibéré en septembre 
2023 caractérisé par le développement d’une démarche écoresponsable ;

• Le développement de nombreux projets partenariaux : le projet passerelle avec les écoles 
maternelles, le partenariat avec Halppy Care avec l’intervention du médecin de crèche et de la 
psychomotricienne dans les crèches, l’organisation de la Semaine Nationale de la Petite Enfance 
ou encore le projet de création de places en crèche à vocation d’insertion professionnelle avec 
Pôle Emploi et la Mission Locale ;

• Le projet d’agrandissement de locaux de sommeil et de change à la crèche Gardelune.

Prospective – Politique petite enfance
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Prospective – Politique seniors

En 2024, il est proposé que les projets destinés aux seniors soient reconduits :

• Le maintien et le développement de l’offre de la navette locale de transport ;

• Les animations de la semaine Bleue et sa sortie organisée ;

• L’organisation du forum seniors ;

• L’organisation du repas des ainés ;

• La préparation et la distribution de plus de 600 colis de Noël aux séniors.
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Prospective – Maison des Familles

La Maison des Familles pour l’année 2024 poursuivra la consolidation de son projet de service 
avec une volonté de renforcer les formations du personnel :

• Une mission d’accueil et d’information des Tassilunois s’appuyant sur une équipe de bénévoles

• La proposition d’une offre d’actions permanentes, individuelles et collectives, faisant appel à 
des professionnels libéraux ou des associations pour répondre à des besoins non pourvus sur la 
commune. 

• Une programmation trimestrielle de rencontres collectives articulée autour des 3 principaux 
axes « Bien Grandir », « Bien Vivre » et « Bien dans son Quotidien » et des conférences 
animées par des intervenants compétents.
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Prospective – Action Sociale

Les actions menées dans le cadre de la lutte contre les violences intrafamiliales et les violences 
conjugales resteront centrales dans l’activité du service action sociale avec notamment la gestion des 
logements d’urgence et la mise en place du dispositif d’alerte Monshérif pour les femmes victimes de 
violences.

La mise en œuvre du partenariat avec la maison Halppy Care déjà évoquée et, à compter de fin 2023, 
l’évolution du mode de mise à disposition des logements sociaux aux réservataires (gestion en flux) 
marqueront également l’activité du service.
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Budget 2024 – un retour à l’équilibre menacé par 

l’augmentation du coût de l’énergie

La résidence Beauséjour connait depuis la crise sanitaire du COVID-19 un déficit de fonctionnement 
principalement lié à un taux d’occupation des logements non optimal.

Plusieurs pistes d’économies de gestion et d’optimisation de recettes ont été mises en œuvre en vue 
d’un retour à l’équilibre :
• La mise en place d’une démarche plus « prospective » d’admission des résidents ; 
• Une évolution de la tarification des prestations et loyers de la résidence ;
• La suspension de la participation versée à la « provision financière pour travaux divers » capitalisée par 

propriétaire Alliade.

Néanmoins, la résidence subit la forte hausse des coûts de l’énergie (électricité et gaz) : il est ainsi 
anticipé une hausse de près de 100 000€.
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Des charges de personnel maitrisées

Dans ce contexte économique contraint, un effort particulier est réalisé sur la maitrise des charges de 
personnel qui ont connu une hausse importante en 2023.

Malgré plusieurs mesures nationales et donc incompressibles (ajout de 5 points d’indice au 1er janvier, 
augmentation de la valeur du point de juillet 2023), les charges de personnel devraient rester au niveau 
de 28% du budget et s’établir à 250 000€ en 2024.

Des départs à la retraite de plusieurs agents auront lieu en 2024. Le départ à la retraite d’un agent 
d’entretien ne sera pas remplacé et permet de maitriser l’évolution des charges de personnel.

Toutefois, en dépit de cet effort important, il est probable que le contexte inflationniste en matière 
d’énergie rende nécessaire le versement d’une subvention d’équilibre par le CCAS.
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Budget d’investissement

Il est proposé que le budget de la résidence prenne en charge certaines dépenses courantes 
d’investissement, au premier rang desquelles se trouve le remplacement des stores et celui des 
jardinières.

Plus largement, le bailleur Alliade prendra à sa charge, et réalisera en début d’année, les travaux de 
rénovation complète de la chaufferie de la résidence via la provision pour travaux.
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